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FONDS FRANÇAIS POUR L'ENVIRONNEMENT MONDIAL 
N° CONVENTION CZZ  1813.01 A 

 
AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 

 
GESTION DES FORETS NATURELLES ET APPROVISIONNEMENT  

DURABLE EN BOIS DES VILLES DU SAHEL 
 
 

Projet FONABES 

 
 

CIRAD, Centre de coopération internationale  
en recherche agronomique pour le développement 

CIFOR, Center for International Forestry Research 
ONFI, Office National des Forêts internationales 

 
Compte rendu de réunion mission Pierre Montagne à Bamako du 10 au 16 septembre 2017 

 
UCC : Mali 
Rédacteur : Pierre Montagne, Adama Coulibaly 
Date : Du 10 au 16 septembre 2017 
Lieu  : Bamako 
Objet : Mission d’appui et de préparation du programme de travail UCC Mali 

septembre à décembre 2017 
Ordre du jour  :  • Point sur les activités par composante : 

o Composante 1a : SDACD ; 
o Composante 2a :  

� Processus de validation des PAGS 
� Elaboration des versions simplifiées à diffuser aux SRGB 

o Composante 2b :  
� Formation des acteurs à la mise en œuvre des PAGS/PSG  
� Restructuration des marchés ruraux et SRGB; 

o Composante 3a :  
� Modification du manuel CFD pour le Mali  
� Modifications application sous Access pour préparer la mise en 

œuvre du CFD ; 
� Cadre de collaboration avec la DNEF  

o Composante 3b :  
� Préparation réunion 2 « 3 pays Harmonisation des politiques 

bois-énergie dans les 3 pays « ; 
• Mise à jour des activités du 3èmetrimestre 2017; 
• Aspects contractuels :  

o Préparation CCP et avenants 
Personnes 
rencontrées 

: • Adama Coulibaly, responsable UCC Mali 
• Mariam Sissoko, assistante UCC Mali 
• Bruno Sicart, représentant IRD 
• Biramou SISSOKO, Consultant politique forestière  
• Amadou SARR, Consultant Base de données 
• Lamine Koné, IdSahel Bougouni 
• Mamadou Gakou, DNEF 
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• Soumana Timbo, DNEFa 
• Abdoulaye Biné Guindo, Chef division faune DNEF 
• Bamba Keita, Chef DAEF 
• Seyni Traoré, Chef DCES-RCC 
• Amadou Diallo, Chef DPESE 
• Kalou Samaké, maire Sido 
• Moussa Sidibé, chef de cantonnement Bougouni 
• Hady Diallo, consultant national « convergence politiques forestières » 

 

1. Introduction 
Une mission d’appui du chef de projet à l’UCC Mali a été organisée du 10 au 16 septembre 2017. Elle 
a pour objectif principal de faire le point des activités en cours et de préparer la programmation pour le 
3ème trimestre 2017. 
 

2. Aspects contractuels 
Concernant les aspects administratifs, financiers et contractuels de la mise en œuvre du projet, cette 
mission a permis : 
• De mettre à jour le fichier de suivi des avenants par partenaire et par année de 2015 à 2017 ; 
• De préparer les signatures des futurs documents contractuels notamment les avenants pour le 

consultant BDD, le consultant convergence des politiques forestières et des participants de 
l’administration forestière à la réunion des 3 et 4 octobre 2017 à Ouaga; 

• De récupérer les pièces justificatives disponibles pour assurer leur envoi aux services de gestion 
du Cirad  

 

3. Composante 1 
 

3.1 Composante 1a : SDACD 
Le SDACD de la ville de Bamako est maintenant achevé. Il avait été validé lors de l’atelier du 10 mars 
2016.  
 
C’est maintenant un outil de gestion des espaces forestiers péri-urbains de la ville de Bamako à la 
disposition de la DNEF. Lors de la réunion à la DNEF le 13 septembre 2017, à sa demande, il a été 
retenu la possibilité d’une présentation aux autorités politiques (ministères, etc..) d’une demi-journée 
pour sensibiliser ces responsables à la gravité de la situation de l’approvisionnement en combustibles 
ligneux de la ville de Bamako et à l’importance de rechercher des alternatives crédibles notamment 
ENR ou GPL (dans la mesure où pour cette dernière source d’énergie les prix puissent être compétitifs 
et l’offre constante) tout en considérant que les combustibles ligneux resteront encore longtemps la 
seule source d’énergie domestique disponible pour les populations urbaines notamment les plus 
pauvres.  
 
Il est possible d’envisager cette présentation début décembre 2017 lors de la 3ème réunion convergence 
qui sera organisée à Bamako en présence des DG des 3 administrations forestières. 
 
Le responsable UCC est chargé de préparer ce rendez-vous qui devrait renforcer les conditions de 
mise en œuvre des activités du projet notamment de la composante 3. En outre ce RDV doit permettre 
de préparer la suite du projet en particulier son extension spatiale. Il est chargé, en relation avec le 
DNEF adjoint de préparer des TDR. 
 

3.2 Composante 1b: SDAFC  
Composante achevée 
SDAFC mis en ligne sur www.fonabes.org 
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4. Composante 2 
 

4.1 Composante 2a: élaboration des PAGS/PSG, validation et mise 
en œuvre 
Les 9 PAGS ont été achevés. Un atelier (en deux temps) a été organisé à Bougouni les 29 juillet et 9 
août 2017 qui a permis leur validation par le gouverneur de Sikasso sur proposition du service forestier 
de la région de Sikasso. 
 
Il avait été retenu lors de la mission de juillet 2017 le principe que l’UCC préparerait en relation avec 
les communes et les SRGB des versions plus simples et en tout cas compréhensibles par les membres 
des SRGB. Deux solutions ont été imaginées : 
 
4.11 Versions en 10-15 pages : 
Ces versions réduites à 10 – 12 pages y compris les cartes permettraient la bonne compréhension des 
engagements des SRGB quant au respect des quotas et autres normes d’exploitation. L’UCC doit 
avancer sur ce dossier. Ces documents doivent être présentés sous forme de brochures 8 pages de 1500 
à 2000 mots avec des illustrations (photos, dessins, graphiques synthétiques). L’enjeu est de disposé, 
par site MR, d’une brochure à même d’expliciter et de faire comprendre aux bucherons / charbonniers 
les contenus des PAGS (48 pages et 14 000 mots). 
 
4.12 Tableaux à afficher 
L’idée ici serait d’éviter de devoir faire un long travail d’édition / maquette puis tirage et mise 
à disposition de ces documents à des acteurs souvent analphabètes. La solution proposée est 
de concevoir un tableau sur lequel seraient apposés les cartes, tableaux de quotas, normes et 
directives etc..de chaque SLG. Il serait affiché dans le bâtiment  occupé par la SLG (qui sera 
peut-être à installer). UCC Mali doit faire un premier projet.     
 
4.13 Diffusion des informations 
Le lancement de l’exploitation ligneuse (en bois de feu ou charbon de bois) dépendra donc de la mise 
en place préalable du CFD et d’une information aux acteurs sur les droits et devoirs induits.   
 
L’UCC peut réfléchir à confier à une radio locale le soin de diffuser l’information concernant la mise 
en œuvre des PAGS dès que ceux-ci auront été validés et après mise en place du CFD (ou Structure 
Communale de Suivi des flux – SCS) par les communes et le cantonnement.  
 

4.2 Composante 2b: Préparation de la restructuration des marchés 
ruraux 
Les 9 SRGB ont été restructurées et sont prêtes à fonctionner. Il reste à assurer les formations 
techniques (bûcheronnage et charbonnage), administratives (tenue des cahiers de stocke bois / 
charbon), financières (délivrance des coupons de transport) et commerciales (vente aux transporteurs-
commerçants). L’animateur est chargé d’assurer, en relation avec UCC, ces tâches, avant mise en 
place finale de l’exploitation.  
 
Il s’agira de faire remonter enfin les PV des actes de création des SRGB. 
 
Après la validation des PAGS / PSG par l’administration forestière, il aura comme tâche principale 
d’expliciter aux membres des SRGB les conditions de leur application. A cet effet, il a été retenu : 
• De préparer une mission d’appui formation des rédacteurs des PAGS à destination de cet agent 

pour lui détailler l’ensemble de ces conditions d’une gestion durable (quota, délimitation des 
blocs, normes de coupe et de commercialisation des produits etc.. Cette mission d’appui ne 
concernera qu’un PAGS à charge pour l’animateur de prendre connaissance des 7 autres PAGS 
pour diffuser auprès des membres des SRGB les contenus. Cette mission devra proposer une 
version simplifiée du contenu d’un PAGS de l’ordre de 2000 mots en 8 pages y compris les 
illustrations et cartes.  



4 

• L’UCC préparera à cet effet un TDR qui permettra d’organiser cette mission d’ici la fin septembre 
2017. 

 
L’animateur doit ne pas oublier de remettre, avec ses pièces justificatives mensuelles, le compte rendu 
de ses interventions / missions de terrain.  
 
Il a été confirmé que les CR factuels se feraient de façon hebdomadaire et que l’animateur y 
consacrerait le temps nécessaire. Il transmettrait par mail au responsable UCC à Bamako qui assurerait 
la synthèse de l’évolution de la situation avant de transmettre au chef de projet avec la demande 
d’avance du mois n+1 (et avec les justificatifs du mois n). 
      

5. Composante 3 : Contrôle forestier et fiscalité décentralisés 
 

5.1 Composante 3a : CF&FD  
Le consultant nigérien chargé d’établir le diagnostic du fonctionnement du CF&FD « gesforcom 2010-
2012 » a remis son rapport fin août 2017. Ce travail apporte des éléments de réponse aux causes 
profondes qui ont conduit à un arrêt/échec de ce système au Niger en 2010. 
 
Il est prévu que lors de la réunion à Ouagadougou des 3 et 4 octobre 2017, les consultants BDD 
puissent présenter les versions 2 des manuels de suivi des flux ainsi que les BDD sous access associés. 
Ces présentations devraient renforcer l’intérêt des administrations forestières pour le développement 
de tels systèmes de suivi des flux.  
 
L’objectif sera par la suite de préparer la mise en place concrète de ce CFD, outil de suivi des flux de 
produits forestiers ligneux des zones d’exploitation (des zones incontrôlées ou des zones aménagées – 
9-).  L’UCC Mali sera chargée de préparer le cadre conceptuel de ce CFD1 (terme qui pourra évoluer à 
partir des recommandations du consultant CFD nigérien qui sera de passage la semaine du 18/9/2017. 
 
 Pour ce faire, les responsables UCC devront s’inspirer des différents comptes rendus de réunions ou 
de mission qui ont déjà largement émis des propositions pour faire avance la conception de ce CFD 
qui sera, bien entendu adapté aux contraintes propres des 3 pays en considérant que la finalité ne 
change pas à savoir : assurer la prise en charge du contrôle (ou du suivi) des flux de produits par 
les communes. L’idée est que les informations reçues permettraient d’une part d’assurer le suivi des 
marchés ruraux / CAF-GGF en termes de production et donc de vérifier en continu le respect des 
quotas annuels et d’autre part de suivre les recettes fiscales communales et de l’Etat.  
 
Une discussion avec le maire de Sido le 14 septembre a permis de lui présenter le dispositif envisagé 
par le projet pour mettre en place une Structure Communale de Suivi des flux de bois-énergie et des 
différentes options possibles pour optimiser les résultats. Il s’avère être difficile d’envisager un poste 
unique de suivi (et de collecte des ristournes sur les moyens de transport) qui serait situé à Keleya 
(commune la plus en aval des 3 sur la route nationale 7 qui va vers Bamako). La raison principal est 
liée au manque de confiance entre les 3 communes qui auraient des difficultés à trouver un accord de 
mise au point d’une clé de répartition des recettes faites dans ce poste. D’autre part, mettre un poste 
communal à la sortie des 3 présente le risque de recettes faibles qui ne couvriraient pas les coûts en 
personnel (Dogo) pour Sido et Keleya situées à moins de 50 km l’une de l’autre on a le risque de 
double taxation ce qui serait inacceptable pour les transporteurs-commerçants. Des concertations 
devront être organisées par l’UCC pour créer les conditions d’un protocole inter-communal.2 
 
Il faut que l’UCC prépare : 

                                                 
1  La dénomination CFD pourra évoluer en « SCS » pour « Structure Communale de Suivi » des flux de 
combustibles ligneux, ce terme permet de mieux définir les rôles et fonctions de la commune dans la gestion des 
ressources forestières exploitées et commercialisées. 
2  Le projet attire l’attention de l’UCC Mali sur le fait que ces discussions doivent se faire à l’initiative des 
communes et non pas du projet (qui peut initier ou susciter mais pas organiser !). 
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• la mise en place du CFD en réalisant une note complémentaire aux SDAFC qui montre 
l’importance des flux de bois-énergie et des possibles recettes des communes et engager des 
discussions avec les 3 communes pour sa mise en place à partir de début septembre 2017. 

• l’insertion d’un projet de convention pour la mise en place des GTGD pour en réactiver le 
fonctionnement (et les conditions de son, fonctionnement) dès la présentation et la validation de 
ces SDAFC, cette convention pourra être envisagée à l’échelle inter-communale ; 

• de définir le rôle des GTGD par rapport aux agents communaux de suivi (ACS) et surtout de 
réfléchir à leur prise en charge pendant et après le temps « projet ». 

 

5.2 Composante 3b : Harmonisation des politiques forestières 
• Il a été retenu de prévoir une deuxième rencontre les 3 et 4 octobre à Ouaga. Cette réunion devait, 

à partir des résultats de la première, permettre de retenir, par pays, les pistes des évolutions 
légales et règlementaires souhaitables et qui permettraient aux pays de s’inspirer les uns et les 
autres des options qui « marchent » et d’éliminer des options qui ont pu montrer leurs 
insuffisances.  

• Il s’agit donc de préparer cette réunion au mieux. 
o Les 3 consultants pays ont pu préparer un document de travail national  
o Ce document de travail reprendrait les conclusions de la 1ère réunion et présenterait les 

principaux points retenus et qui iraient dans le sens de cette convergence et harmonisation 
des politiques forestières (basées sur des évolutions des textes, sans en revoir les 
architectures de base) 

o Il devrait être diffusé aux participants et les débats porteraient sur ces points que l’on peut 
penser à articuler autour des thématiques : 

� les questions de l’aménagement forestier, de la décentralisation et des transferts de 
compétence et de moyens à celles-ci : quels cadres légaux et réglementaires des 
aménagements forestiers (élaboration et validation des PAGS/PSG, calculs des 
quotas, renforcement des compétences etc…) 

� les questions de fiscalité sur l’exploitation (redevances Etat) et sur les flux 
(ristournes Communes) : quels cadres légaux et règlementaires des prélèvements 
fiscaux des administrations forestières ou des communes et clés de répartition et 
d’utilisation  entre acteurs. 

� les questions de suivi des flux par les communes  
� l’importance de faire rentrer ces évolutions dans un cadre plus large type 

UEMOA/CEDEAO 
o Les consultants qui ont travaillé de concert pour préparer la réunion 1 (M. Mamadou 

Mamane, consultant régional 3 pays et Alio Hamidil au Niger, Salif Ouoba au Burkina et 
Biramou Sissoko remplacé par Hady Diallo au Mali) seraient sollicités pour la réunion 2. 
Les responsables UCCs sont chargés d’élaborer de concert un premier jet de TDR à même 
d’engager assez vite un avenant par pays (basé sur les mêmes TDR). 

 
• La réunion se tiendra les 3 et 4 octobre 2017 à Ouaga3. Cette réunion 2 rassemblerai les 13 

participants de Niamey (4 par délégation soit 2 AF + 2 UCC) + le chef de projet. Après réflexion, 
il n’a pas été retenu d’élargir cette réunion à d’autres participants notamment représentants 
d’organes politiques liés d’une part à la décentralisation et d’autre part au ministère des finances.  

• Une réunion de l’équipe Mali a permis d’avancer dans la préparation de la rencontre de Ouaga. Il 
s’avère que : 

o Le système de prélèvement fiscal est fondamentalement différent du Niger où les SLG 
assurent ce prélèvement pour reverser au Trésor la part qui lui revient (décret 92) : ils 
conservent donc 50% de la recette par stère (environ 300 FCFA) et sont en mesure 

                                                 
3  Contrairement à ce qui avait été envisagé, elle ne suivra pas la présentation comparée des 
3 SDACD organisée en relation avec le CILSS et qui était prévus le 2 octobre matinée avec 
éventuellement le 2 après-midi une présentation des principaux résultats à mi-parcours du projet. Une 
autre date sera retenue après concertation avec le Cilss (SEa)  
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d’investir 60% de ce prélèvement dans des actions de restauration et d’aménagement. Au 
Mali, le transporteur-commerçant paye sa redevance directement à l’AF (poste forestier) 
qui reverse le tout au Trésor. Le transporteur-commerçant ne paye que le prix du bois (ou 
charbon de bois) à la SRGB. Il n’y a donc pas, au niveau village, de cahier 
d’enregistrement des flux des recettes fiscales ce qui est un point important quant à la 
mise au point du manuel de suivi des flux assuré par la SCS.  

o Le texte qui actuellement prévoit que sur les recettes du cantonnement (seul habilité à 
verser les recettes au Trésor public) permet sur cette base le reversement de 10% aux 
Communes d’origine, 5% pour le conseil régional, 5% pour le conseil de cercle et 80% 
revient à l’Etat. Il est prévu dans un nouveau texte à venir de responsabiliser beaucoup 
plus les communes dans la gestion de leur environnement.   

 

6. Composante 4.1 
6 mois après la première enquête prix réalisée en saison sèche, il s’avère nécessaire, en vue de préparer 
les prochaines réunions du comité de bassin, de réaliser une deuxième enquête saison des pluies. A 
cette  période les prix sont habituellement plus élevés. 
 
Il a été retenu que les responsables BDD se concertent pour : 
• Finaliser les questionnaires pays 
• Préparer des TDR et budgets par pays en considérant que le nombre d’enquêteurs devait être 

inférieur à celui de l’enquête précédente (raison d’efficacité de crédibilité des enquêtes et aussi de 
cout) 

• L’enquête pourrait être lancée vers le 15/10  
• Les TDR et avenants pourront être finalisés le 6 octobre après la réunion de convergence des 

politiques forestières  
 

7. Divers 
 

7.1 DNEF 
La réunion avec la DNEF a été organisée le 13/9/2017 en présence du DN. Il a été procédé à un large 
tour d’horizon des activités du projet notamment après la validation en cours des PAGS pour préparer 
leur mise en œuvre. 
 
Il a été retenu : 
• De préparer une rencontre début décembre 2017 avec les autorités politiques notamment 

ministères en charge des forêts, de la décentralisation ou des finances pour présenter les 
principales conclusions des travaux d’élaboration du SDACD de Bamako 

 
 

7.2 AGCC 
Alliance globale contre le changement climatique (AGCC) au Mali objectif général d’Appuyer le Mali 
dans ses efforts de développement d’un environnement durable. Une rencontre prévue n’a pas pu avoir 
lieu. Elle doit être reprogrammée lors de la prochaine mission mi-novembre 2017.  
 

8. Conclusion 
A l’issue de cette mission à Bamako, il apparait que les activités de l’UCC sont en phase avec le 
programme 2017 du projet.  
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9. Programmation des activités pour la période 15 septembre au 31 décembre 2017 
 

Libellé activités Septembre Octobre  Novembre  Décembre  
15-30 1-15 16-31 1-15 16-30 1-15 16-31 

C2a 
 

Validation des 
PAGS, et 
mise en œuvre 

Elaboration d’un 
plan de 
communication à 
destination des 
membres des SRGB 
et autres populations 
locales 

 Information des 
SRGB sur leurs 
droits et devoirs 
quant à la mise 
en œuvre des 
PAGS 

   

C2.b : Préparation à la 
mise en œuvre des 
PAGS 

Fin recueil des 
pièces de mise 
en place des 
SRGB 

Formation techniques, administratives et commerciales des membres des SRGB par 
animateur UCC à Bougouni 

Mise au point 
programme 
2018 

 

C3a : SCS Mission 
consultant 
Niger  

Susciter les communes à s’organiser pour la 
mise en place du SCS à partir du 1er janvier 
2018 

Mise en place du SCS d’accord 
partie avec les communes (protocole 
inter-communal ?) 

Approbation du 
protocole inter-
communal 

 

C3b 
Harmonisation des 
politiques forestières 

Préparation 
présentation 
Mali 2ème 
réunion 
convergence 
Ouaga 

Réunion 
convergence Ouaga 

Elaboration synthèse 
régionale sur 
contributions pays suite 
réunion Ouaga 

 Préparation 
présentation Mali 
3ème réunion 
convergence 
Bamako 

Réunion 
convergence 
Bamako 

 

C4a Suivi-
environnemental 

       

C4b Suivi des prix Elaboration 
des 
questionnaires  

Préparation cadre 
contractuel 

Enquête   Présentation des 
résultats 

  

UCC       Rapport annuel 2017 
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Annexe 1 : Programme de mission chef de projet à Bamako du 10 au 16 septembre 2017 
 

Programme de travail de la Mission chef de projet FONABES  
 

du 10 au 16 septembre 2017 
 
 

Dimanche  
10/09/2017 

Lundi 
11/09/2017 

Mardi  
12/09/2017 

Mercredi 
13/09/2017 

Jeudi 
14/09/2017 

Vendredi 
15/09/2017 

Samedi 
16/09/2017 

 
 

C2a : validation 
PAGS 
C2b : Présentation 
SRGB au GTGD 
  

Aspects 
administratifs et 
financiers 
 

DNEF 
 
 
 
 

Mission Sido et 
Bougouni 
Préparer la réunion 
de Ouaga  
 
 

C3b : Biramou 
Sissoko et Hady 
Diallo  
« convergence et 
harmonisation 
des politiques 
forestières  
 
C3a : Manuel 
SCS (A. Sarr) 
 

Départ  à Ouaga 
 10 h 
 

Accueil du Chef de 
Projet Pierre  
18 h  

Etat d'avancement 
des activités de 
l'UCC Mali 
/FONABES (suite) 

C3a : CFD 
A. Sarr :  
• Bases de 

données  
• CFD  
• Site web 
• Suivi des prix 
 

Programme de la 
mission du 
consultant Nigérien 
au Mali  
Etude CFD  

Synthèse et 
compte rendu de 
la mission   
Programmation 
UCC 
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FONDS FRANÇAIS POUR L'ENVIRONNEMENT MONDIAL 
N° CONVENTION CZZ  1813.01 A 

 
 

AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 
 
 

GESTION DES FORETS NATURELLES ET APPROVISIONNEMENT  
DURABLE EN BOIS DES VILLES DU SAHEL 

 
 
 

Projet FONABES 

 
 
 

CIRAD, Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement 
CIFOR, Center for International Forestry Research 

ONFI, Office National des Forêts internationales 
 
 
 

Etat d'avancement des activités 
de l'UCC Mali au 11/09/2017 

 
 

1. Introduction 
 
Les différents points de l'état d'avancement des activités peuvent se présenter par composante en 
référence au planning trimestriel établi auparavant.  
 
1/ Composante 2a :  

- Etat d’avancement des travaux d’élaboration des PAGS,  
2/ Composante 2b :  

- Fin des travaux pour la restructuration des comités de gestion (SRGB) 
3/ Composante 3a : 

- Diagnostic sur le blocage du CFD; 
4/ Composante 3b : 

- Préparation réunion 3 et 4 « Convergence et harmonisation des politiques forestières bois-
énergie des 3 pays FONABES ; 

5/ Composante 4a : Suivi des prix 
6/ Composante 4b : Etude Suivi-environnemental  
7/ Composante 4c : Comité de bassin Bamako  
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2. Composante 2 : élaboration et mise en œuvre des PAGS/PSG 
 

2.1 Composante 2a : Elaboration des PAGS  
 
2.11 Elaboration des PAGS 
 
Le 27 juillet 2017 à Bougouni, initialement prévue pour servir d’atelier de validation technique des 
plans d’aménagement devant tous les services techniques invitent, la rencontre fut transformée en une 
séance de restitution technique en raison de l’absence notoire des représentants de la DNEF et de la 
DREF de Sikasso. 
 
C’est ainsi qu’un compromis a été trouvé :  

- Les consultants présentent les documents afin que les participants puissent faire leurs 
observations séance tenante ; 

- Les documents seront mis à la disposition de tous les acteurs concernés par la validation qui 
feront parvenir leurs observations aux consultants via le cantonnement forestier de Bougouni ; 

- Une autre rencontre sera organisée dans un avenir proche en présence des principaux acteurs 
pour la validation finale des documents. 

 
Le 09 août 2017 à Bougouni, l’atelier de validation des neuf plans d’aménagement et de gestion 
simplifiés des massifs forestiers de Sido, Sakoro, Solo (Commune de Sido) ; Keleya, Famana, 
Soulouba (Commune de Keleya) ; Feretou, Famabougou, Banakoro (Commune de Dogo). 
 
Les consultants (Id Sahel) ont ensuite procédé à une lecture commentée des observations qui ont été 
faites lors de la restitution de ces mêmes plans d’aménagement dans cette même salle le 27 juillet 
2017 et une lecture  des plans corrigés. 
 
Les PAGS ont été élaborés conformément aux lois et textes relatifs à la gestion et la protection des 
ressources forestières il suffit d’une mise en œuvre correcte pour atteindre des objectifs escomptés.  
 
Au terme des travaux, l’atelier a validé les neufs (09) Plans d’Aménagement et de Gestion Simplifiés 
sous réserve de la prise en compte des observations et amendements formulés. 
 
Le 08 septembre 2017, les 09 Plans d’Aménagement et de Gestion Simplifiés sont actuellement à 
Sikasso pour approuver par décision du Gouverneur. 
 

2.2 Composante 2b : Présentation des SRGB 
 
A ce jour, toutes les SRGB des communes de Dogo, Sido et Sido ont leurs bureaux renouvelés. 
Installation officielle a été faite du 21 au 30 août 2017 aux GTGD des communes cibles de 
FONABES. 
 
Concernant les SRGB a été créé dans le village de Famambougou, Feretou et Banankoro commune de 
Dogo, n’ont pas encore leur récépissé. Les statuts et les règlements intérieurs sont paraphés sont 
encours enregistrement.  
 

2.3 Composante 2b : Travaux animateur  
 
Le travail de l'encadreur se fait à travers un suivi accompagnement de l'UCC Mali. Des réunions sont 
réalisées pour faire le point et ajuster au mieux le calendrier d’intervention de l’animateur.  
 
Après la mission de présentation dans les villages des SRGB aux GTGD, un compte rendu a été rendu 
à l’UCC. 
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Interventions de l'animateur se déroulent normalement : 
• présentation semaine par semaine des comptes rendus de ses activités permettant au responsable 

UCC d’établir un CR mensuel d’avancement des travaux. 
 
Après ce processus de présentation des SRGB aux GTGD, il est en train de faire les enregistrements 
des statuts et les règlements intérieurs des SRGB. 
 

3. Composante 3 : CFD et politique forestière 
 

3.1 Composante 3a 
 
3.11 Analyse diagnostic de l’expérience CFD Gesforcom 
 
La mission du consultant du Niger à Bamako est prévu du 17 au 20 septembre 2017, cette mission est 
de présenter « Expérience du Niger pour la mise en place d’un système de CFD dans la commune de 
Torodi entre 2010 et 2012 ». 
 
3.12 DNEF / Méthodologie CFD 
La méthodologie d’approche de la DNEF pour le développement de la composante 3 du projet et en 
particulier des modalités de relations conventionnelles n’a toujours pas été abordée. Il est possible 
d’en parler lors de la réunion du 19 septembre 2017 à la DNEF. 
 
3.13 BDD 
Le consultant BDD Mali a finalisé le manuel CFD Mali et adapté à la réalité de l’enregistrement des 
flux de produits par commune. Sur la fiche de suivi déjà préparée et en s’assurant qu’y seront 
disponibles les éléments de flux par moyen de transport, la commune de provenance de ces moyens de 
transport, l’origine des produits (bois de feu / charbon de bois) etc. 

 
Il sera utile de rappeler, lors de la réunion du 11 juillet 2017 au SIFOR, une réunion a permis un 
échange avec l’équipe du SIFOR pour préparer la mise en œuvre de la composante 3a, de chercher un 
informaticien. 
 
A terme, selon l’évolution de la signature de la CCC avec la DNEF, il sera engagé un TDR pour 
former un binôme avec le consultant BDD projet. 
 

3.2 Composante 3b 
 
3.21 Harmonisation des politiques forestières dans les 3 pays  
 
Suite à la première réunion de Niamey les 22 et 23 juin 2017 sur la « convergence des politiques 
forestières bois-énergie pour l’approvisionnement des villes en combustibles ligneux », la date 
prévisible retenue pour la 2ème réunion a été fixée aux 3 et 4 octobre 2017 à Ouagadougou.  
 
Il a été suggéré de préparer son organisation par l’élaboration d’un document de travail pays à même 
d’être débattu en plénière à Ouagadougou.  
 

4. Composante 4a : Suivi des prix  
Il a été prévu de réaliser en ce mois de septembre une enquête de suivi de prix pour la mise en place du 
CBA. 
 
 
 
 



 

12 
 

 

5. Composante 4b : Suivi environnemental  
Lors de la réunion à la DG de l’IER au mois de février 2017 pour le travail d’étude diachronique 
d’évolution des formations forestières d’un massif forestier du bassin de Bamako sans ensuite. Mais 
une éventualité c’est de faire un inventaire forestier dans une commune du bassin de Bamako. 
 

6. Composante 4c : Comité de bassin  
 
Elaborer la liste des participants au comité de bassin.  
 
 

7. Composante 5  
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Libellé activités Juillet Août  Septembre  Octobre  Novembre  
15-30 1-15 16-31 1-15 16-30 1-15 16-31 1-15 16-30 

C2a 
Elaboration des 
PAGS, validation et 
mise en œuvre 

Restitution 
des 9 PAGS 
final  

Validation 
PAGS  

 
 

      

C2.b : 
Restructuration des 
marchés ruraux et 
GGF 

   Présentation SRGB au 
GTGD 

TDR et 
Avenant pour 
la formation 
de l’animateur  
sur PAGS 

    

C3a : CFD   TDR et Avenant 
pour le consultant 
BDD  
Manuel CFD, 
finaliser la BDD  

 Mission 
consultant du 
Niger au Mali  

    

C3b 
Harmonisation des 
politiques forestières 

   Préparer la mission du 
consultant nigérien 
CFD à Bamako 
TDR et Avenant pour 
le consultant 
Harmonisation des 
politiques forestières 

 Réunion à 
Ouaga 
harmonisation 
des politiques 
forestières 

   

C4a : Suivi des prix 
 

    Traitement 
des données 
d'enquête du 
suivi des prix 

    

C4b : Etude Suivi-
environnemental  
 

      Inventaire 
forestier dans 
le bassin de 
Bamako  

  

C4c : Comité de 
bassin Bamako  
 

      Réunion du 
Comité de 
bassin 

  

Composante 5  
 

         

 
 


